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Les Mauritaniens se disent libres d’exprimer leurs 

opinions mais se méfient des sujets politiques   
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Khadijetou El Abass et Mouammed Ahmed Mouri 

 

Résumé 

La République Islamique de Mauritanie, à travers ses textes de loi, affirme un engagement 

envers la protection des libertés fondamentales de ses citoyens. L'Article 10 de la Constitution 

garantit explicitement la liberté d'opinion et de pensée, assurant à chaque citoyen le droit de 

s'exprimer librement, sans crainte de répression (Organisation Mondiale de la Propriété 

Intellectuelle, 2017). Ces libertés sont considérées comme des piliers essentiels à 

l'épanouissement de toute société démocratique et sont soutenues par le droit international. 

Les efforts de la Mauritanie pour améliorer les conditions de la liberté d’expression lui ont valu 

le mérite d’occuper la première place du classement de la liberté de la presse sur le continent 

africain (Reporters Sans Frontières, 2024). Cependant, des obstacles non négligeables limitent 

significativement la liberté d'expression en restreignant l'accès à l'information et en réduisant 

l'espace pour le débat public. Des dispositions restrictives, telles que celles de l’Article 2 de la 

nouvelle loi sur la protection des symboles nationaux, l’Article 21 de la Loi No. 2016-007 sur la 

cybercriminalité, et le très contesté Article 306 du code pénal suscitent des inquiétudes quant 

à l'effectivité de la liberté d'expression (ARTICLE 19, 2021).  

Ces restrictions soulèvent des questions sur l'équilibre entre le respect des normes culturelles et 

religieuses et la promotion d'une société ouverte et pluraliste. Alors que la Mauritanie continue 

de naviguer entre ces deux exigences, le défi demeure de mettre en œuvre ces droits de 

manière à favoriser véritablement le dialogue, l'inclusion et le progrès social.  

Cette dépêche fait l’état des lieux sur la liberté d’expression et des médias ainsi que les 

libertés civiles à l’aide des données des enquêtes Afrobarometer. 

La majorité des citoyens mauritaniens s’estiment libres d’exprimer leurs opinions, de choisir sans 

pression pour qui ils veulent voter et d’adhérer à la formation politique de leur choix. 

Cependant, ils pensent qu’ils doivent faire attention quand ils discutent des sujets politiques. 

Les Mauritaniens affichent un soutien solide à la liberté de la presse et déclarent que les 

médias sont libres de toute ingérence du gouvernement dans leur pays, même si des 

proportions non négligeables disent que ce n’est pas le cas. 

L’enquête Afrobarometer 

Afrobarometer est un réseau panafricain et non-partisan de recherche par sondage qui 

produit des données fiables sur les expériences et appréciations des Africains relatives à la 

démocratie, à la gouvernance et à la qualité de vie. Neuf rounds d’enquêtes ont été réalisés 

dans un maximum de 42 pays depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 ont été lancées en 

janvier 2024. Afrobarometer réalise des entretiens face-à-face dans la langue du répondant 

avec des échantillons représentatifs à l'échelle nationale. 

L’équipe d’Afrobarometer en Mauritanie, conduite par SISTA Conseil, s’est entretenue avec 

1.200 adultes mauritaniens en novembre 2022. Un échantillon de cette taille donne des 
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résultats avec une marge d'erreur de +/-3 points de pourcentage à un niveau de confiance 

de 95%. 

Résultats clés 

▪ Environ huit Mauritaniens sur 10 (78%) se disent être « assez libres » ou « entièrement 

libres » d’exprimer leurs opinions. 

▪ Cependant, la majorité (56%) d’entre eux déclarent qu’ils doivent « souvent » ou            

« toujours » faire attention à ce qu’ils disent en politique. 

▪ Six répondants sur 10 (60%) pensent que les citoyens devraient être libres d’adhérer à 

n’importe quelle organisation, que le gouvernement le veuille ou non. 

o De fortes majorités déclarent que dans leur pays, les gens sont libres d’adhérer à la 

formation politique de leur choix (83%) et de choisir sans pression pour qui ils 

veulent voter (84%). 

▪ Sept Mauritaniens sur 10 soutiennent que les médias devraient être libres de publier 

sans le contrôle du gouvernement (70%) et qu’ils devraient constamment enquêter et 

publier sur la corruption et les erreurs du gouvernement (71%). 

▪ Trois quarts (75%) des répondants déclarent que les médias en Mauritanie sont « assez 

libres » ou « entièrement libres » de publier sans censure ni ingérence du 

gouvernement, pendant que 24% affirment le contraire. 

Liberté d’exprimer son opinion  

La grande majorité (78%)1 des citoyens mauritaniens disent se sentir « entièrement libres » (54%) 

ou « assez libres » (23%) d'exprimer leurs opinions, ce qui témoigne d'une perception positive 

de la liberté d'expression dans le pays (Figure 1). Néanmoins, 22% des sondés ressentent peu 

ou pas du tout de liberté, indiquant qu'ils perçoivent des restrictions qui peuvent influencer leur 

capacité à s'exprimer pleinement.  

La perception que l’on est libre d’exprimer ses opinions est largement répandue à travers les 

caractéristiques démographiques clés, mais est particulièrement forte dans les milieux ruraux 

(84%) et parmi les mieux nantis2 (82%) (Figure 2).  

  

 
1 En raison des arrondis, les pourcentages pour les catégories combinées indiqués dans le texte peuvent différer 
légèrement de la somme des sous-catégories indiquées dans les chiffres (par exemple, 54% « entièrement libres » 
et 23% « assez libres » totalisent 78%). 
2 L'Indice de la Pauvreté Vécue d'Afrobarometer mesure les niveaux de privation matérielle des répondants en 
demandant à quelle fréquence eux-mêmes ou leurs familles ont dû vivre sans les nécessités de base (assez de 
nourriture pour manger à sa faim, assez d'eau pour les besoins domestiques, les soins médicaux, assez de 
combustible pour la cuisson des repas, et un revenu en espèces) au cours de l'année précédente. Voir Mattes et 
Patel (2022) pour plus d'informations sur la pauvreté vécue. 
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Figure 1 : Liberté d’expression | Mauritanie | 2022 

 

Question posée aux répondants : Dans ce pays, à quel point êtes-vous libre d’exprimer votre opinion ? 

Figure 2 : Liberté d’expression | par groupe démographique | Mauritanie | 2022 

 
Question posée aux répondants : Dans ce pays, à quel point êtes-vous libre d’exprimer votre opinion ? 

 

Si la majorité des Mauritaniens s’estiment libres d’exprimer leurs opinions, cela dépend du sujet 

sur lequel ils sont appelés à se prononcer. Car ils sont également majoritaires (56%) à déclarer 

qu'ils devraient « souvent » ou « toujours » faire attention à ce qu'ils disent en politique (Figure 

3). 
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Figure 3 : Faire attention à ce qu’on dit en politique | Mauritanie | 2022 

 
Question posée aux répondants : A votre avis, à quelle fréquence, dans ce pays, est ce que les gens 

devraient faire attention à ce qu'ils disent en politique ? 

Liberté d’association et de vote  

S’agissant du droit du citoyen quant à l’adhésion à une formation politique, les Mauritaniens 

restent attachés au principe de liberté. Six sur 10 (60%) d’entre eux affirment qu’ils devraient se 

sentir libres d’adhérer à n’importe quelle organisation, que le gouvernement le veuille ou non 

(Figure 4). Cependant, 38% des citoyens estiment que le gouvernement devrait pouvoir 

interdire toute organisation qui s’oppose à ses politiques. 

Des proportions plus importantes déclarent que dans la pratique en Mauritanie, les gens sont 

libres d’adhérer à n’importe quelle organisation politique (83%) et de voter pour le candidat 

de leur choix lors des élections (84%), même si quelques minorités émettent des réserves au 

regard de ces libertés (Figure 5).  

Ces résultats soulignent la présence d'une confiance prédominante dans la liberté électorale, 

tout en mettant en lumière la nécessité de continuer à améliorer la transparence et l'équité 

du processus électoral pour ceux qui ressentent des restrictions. 

Figure 4 : Les citoyens devraient-ils être libres d’adhérer à n’importe quelle 

organisation ? | Mauritanie | 2022 

  
Question posée aux répondants : Parlons un peu du type de société que vous souhaiteriez pour ce pays. 

Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre opinion ?  

Affirmation 1 : Le gouvernement devrait pouvoir interdire toute organisation qui s’oppose à ses politiques.  

Affirmation 2 : Nous devrions nous sentir libre d’adhérer à n’importe quelle organisation, que le 

gouvernement le veuille ou non.  
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Figure 5 : Liberté d’association et de vote | Mauritanie | 2022 

  
Questions posées aux répondants : Dans ce pays, à quel point êtes-vous libre de :  

Adhérer à une organisation politique de votre choix ?  

Choisir sans pression la personne pour laquelle vous allez voter ? 

Liberté des médias 

La majorité (70%) des Mauritaniens se disent favorables à la liberté des médias de publier sans 

ingérence gouvernementale, indiquant un fort soutien à la liberté de presse. En revanche, 28% 

des personnes pensent que le gouvernement devrait pouvoir interdire les publications qu'il 

désapprouve (Figure 6). 

En plus, 71% des répondants soutiennent l'idée que les médias devraient continuellement 

enquêter et rapporter sur la corruption et les erreurs du gouvernement (Figure 7). 

Figure 6 : Les médias devraient-ils être libres de publier ? | Mauritanie | 2022 

  
Question posée aux répondants : Parlons un peu du type de société que vous souhaiteriez pour ce pays. 

Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre opinion ?  

Affirmation 1 : Les médias devraient être libres de publier n’importe quelles opinions ou idées sans le 

contrôle du gouvernement.  

Affirmation 2 : Le gouvernement devrait pouvoir interdire aux médias de publier des choses qu'il 

désapprouve.  
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Figure 7 : Les médias devraient-ils surveiller le gouvernement ? | Mauritanie | 2022 

 

Question posée aux répondants : Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre     

opinion ?  

Affirmation 1 : Les médias devraient constamment enquêter et publier sur la corruption et les erreurs du 

gouvernement.  

Affirmation 2 : Trop de publications sur les évènements négatifs comme la corruption et les erreurs du 

gouvernement sont nuisibles au pays. 

(% qui sont « d’accord » ou « tout à fait d’accord » avec chaque affirmation) 

 

Bien même que les Mauritaniens dans leur grande majorité soutiennent la liberté des médias, 

la majorité d’entre eux n’hésitent pas à faire des concessions pendant les moments 

spécifiques : 56% sont en accord avec la censure des reportages médiatiques lorsque le pays 

fait face à une urgence de santé publique comme la pandémie de COVID-19 (Figure 8). 

Figure 8 : Censure des reportages médiatiques en temps de crise | Mauritanie | 2022 

 

Question posée aux répondants : Lorsque le pays fait face à une urgence de santé publique comme la 

pandémie de COVID-19, êtes-vous en accord ou en désaccord qu'il est justifié pour le gouvernement de 

limiter temporairement la démocratie ou les libertés démocratiques en prenant la mesure suivante : 
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Interrogés sur le niveau de liberté de publication dans leur pays, trois quarts (75%) des 

Mauritaniens déclarent que les médias sont « assez libres » ou « entièrement libres » de diffuser 

et de commenter l'actualité sans censure ni ingérence du gouvernement (Figure 9). 

Cette perception augmente avec le niveau de richesse des répondants, allant de 66% des 

plus économiquement défavorisés à 90% des Mauritaniens plus nantis (Figure 10). 

Figure 9 : Les médias sont-ils libres ? | Mauritanie | 2022 

  
Question posée aux répondants : A votre avis, à quel point les médias sont-ils libres dans ce pays de 

diffuser et de commenter l'actualité sans censure ni ingérence du gouvernement ? 

Figure 10 : Liberté des médias de publier sans censure | par groupe démographique 

| Mauritanie | 2022 

 
Question posée aux répondants : A votre avis, à quel point les médias sont-ils libres dans ce pays de 

diffuser et de commenter l'actualité sans censure ni ingérence du gouvernement ? (% qui disent « assez 

libres » ou « entièrement libres ») 
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Conclusion 

La liberté d'expression joue un rôle crucial dans le renforcement de la démocratie. En 

Mauritanie, les résultats de l’enquête Afrobarometer montrent un fort soutien à la liberté des 

médias et à une couverture médiatique qui demandent des comptes au gouvernement. Au 

niveau personnel, les Mauritaniens semblent partiellement jouir de la liberté d’expression, 

puisqu’ils disent qu’ils doivent se méfier des sujets politiques.  

Bien que les perceptions sur les libertés soient globalement positives, un pourcentage non 

négligeable de la population perçoit des restrictions significatives, soulignant la nécessité de 

protéger et de renforcer davantage la liberté d'expression pour garantir que tous puissent 

s'exprimer sans entrave. 

 

 

 

  

Pour sonder vous-même ces données, veuillez visiter 
notre outil d’analyse en ligne au 

www.afrobarometer.org/online-data-analysis. 
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